
 
Textes relatifs à la formation des représentants du personnel aux CHSCT et 

à l’agrément des organismes dispensant ces formations 
 
 
 
 
 
 
 
Article L4614-14 

Les représentants du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
bénéficient de la formation nécessaire à l'exercice de leurs missions. Cette formation est 
renouvelée lorsqu'ils ont exercé leur mandat pendant quatre ans, consécutifs ou non. 

Dans les établissements où il n'existe pas de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail, et dans lesquels les délégués du personnel sont investis des missions de ce comité, les 
délégués du personnel bénéficient de la formation prévue au premier alinéa. 

Article L4614-15 

• Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 43 

Dans les établissements d'au moins trois cents salariés, la formation est assurée dans les 
conditions prévues à l'article L. 2325-44.  

Pour les établissements de moins de trois cents salariés, ces conditions sont fixées par 
convention ou accord collectif de travail ou, à défaut, par des dispositions spécifiques 
déterminées par voie réglementaire. 

Article L4614-16 

La charge financière de la formation des représentants du personnel au comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail incombe à l'employeur dans des conditions et limites 
déterminées par voie réglementaire. 

 
Article R4614-21 

• Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 

 
La formation des représentants du personnel aux comités d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail a pour objet : 
1° De développer leur aptitude à déceler et à mesurer les risques professionnels et leur 
capacité d'analyse des conditions de travail ; 
2° De les initier aux méthodes et procédés à mettre en œuvre pour prévenir les risques 
professionnels et améliorer les conditions de travail. 



 
Article R4614-22 

• Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 

 
La formation est dispensée dès la première désignation des représentants du personnel au 
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 
Elle est dispensée selon un programme théorique et pratique préétabli qui tient compte : 
1° Des caractéristiques de la branche professionnelle de l'entreprise ; 
2° Des caractères spécifiques de l'entreprise ; 
3° Du rôle du représentant au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans 
l'entreprise. 

Article R4614-23 

• Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 

 
Le renouvellement de la formation des représentants du personnel aux comités d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail fait l'objet de stages distincts de celui organisé en 
application de l'article R. 4614-21.  
Ce renouvellement a pour objet de permettre au représentant du personnel d'actualiser ses 
connaissances et de se perfectionner. A cet effet, le programme établi par l'organisme de 
formation a un caractère plus spécialisé. Il est adapté aux demandes particulières du stagiaire 
et tient compte notamment des changements technologiques et d'organisation affectant 
l'entreprise, l'établissement ou la branche d'activité. Article R4614-24 

 
Article R4614-24 

• Modifié par Décret n°2011-774 du 28 juin 2011 - art. 30 (V) 

 
Dans les établissements de moins de trois cents salariés, la durée de la formation des 
représentants au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail au travail est de 
trois jours. 

Article R4614-25 

• Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 

 
La formation des représentants du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail est dispensée soit par des organismes figurant sur une liste arrêtée par le ministre 
chargé du travail selon la procédure prévue à l'article R. 3142-2, soit par des organismes 
agréés par le préfet de région selon la procédure prévue à l'article R. 2325-8. 

 



Article R3142-2 

• Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 

 
La liste des centres et instituts dont les stages et sessions ouvrent droit aux congés de 
formation économique et sociale et syndicale est établie par arrêté du ministre chargé du 
travail pris après avis d'une commission placée sous sa présidence et comprenant : 
1° Un représentant du ministre chargé de l'éducation nationale ; 
2° Un représentant du ministre chargé de l'agriculture ; 
3° Deux représentants de chaque organisation syndicale représentative au plan national. 

 

Article R2325-8 

• Modifié par DÉCRET n°2014-1055 du 16 septembre 2014 - art. 5 

La liste des organismes de formation mentionnée à l'article L. 2325-44 est arrêtée par le 
préfet de région après avis du comité régional de l'emploi, de la formation de l'orientation 
professionnelles 

 
Article R4614-26 

• Modifié par DÉCRET n°2014-1055 du 16 septembre 2014 - art. 5 

Les organismes qui demandent à figurer sur la liste arrêtée par le préfet de région établissent 
leur aptitude à assurer, conformément aux dispositions de la sous-section 1, la formation des 
représentants du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 

 
Ils justifient notamment des capacités de leurs formateurs et de l'expérience acquise par ces 
derniers en matière de prévention des risques professionnels et de conditions de travail. 

 
Le préfet de région se prononce après avis du comité régional de l'emploi, de la formation de 
l'orientation professionnelles. 

 
Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur une demande d'agrément vaut décision de 
rejet. 

 
 
 
 
 
 
 



Article R4614-27 

• Modifié par DÉCRET n°2014-1055 du 16 septembre 2014 - art. 5 

Lorsqu'un organisme cesse de répondre aux qualifications ayant justifié son inscription sur la 
liste préfectorale, il en est radié par décision motivée du préfet de région. 

Cette décision est prise après avis du comité régional de l'emploi, de la formation de 
l'orientation professionnelles 

 

Article R4614-28 

• Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 

 
L'organisme de formation délivre, à la fin du stage, une attestation d'assiduité que l'intéressé 
remet à son employeur lorsqu'il reprend son travail. 

 

Article R4614-29 

• Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 

 
Les organismes de formation remettent chaque année avant le 30 mars, au ministre chargé du 
travail ou aux préfets de région selon les cas, un compte rendu de leurs activités au cours de 
l'année écoulée. Ce compte rendu indique le nombre des stages organisés ainsi que leurs 
programmes. 

 

 

 

 


